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La collection « Bibliothèque impériale »
Ce volume est le premier que publient les éditions Perrin dans leur collection « Bibliothèque impériale ».
Dirigée par Thierry Lentz, directeur général de la Fondation Napoléon et professeur associé à l’ICES-Institut catholique de Vendée, la « Bibliothèque impériale » a pour ambition d’éditer ou de rééditer, avec le concours des meilleurs spécialistes, de grands textes éclairant l’histoire des deux Empires.
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Présentation
Même à son avènement, alors qu’il n’avait que trente ans, Napoléon Bonaparte ne se laissa guère influencer par son entourage et ses conseillers. Cet homme n’avait plus à apprendre le pouvoir qu’il avait étudié dans les livres, puis pratiqué avec brio sur le terrain, en Italie et en Egypte. Il ne répugnait pas cependant, au moins au début de son gouvernement, à écouter les spécialistes des multiples questions qu’il avait à traiter : Cambacérès et Portalis pour le droit, Lebrun et Gaudin pour les finances, Talleyrand pour la politique étrangère, Fouché pour la police et l’ordre public, etc. Les audiences se succédaient à un rythme soutenu, dans ses cabinets des Tuileries ou de Saint-Cloud, ou dans sa campagne de Malmaison où tout avait été aménagé pour que la marche du pouvoir ne soit jamais ralentie. On peut y voir encore aujourd’hui une « salle du conseil » où furent prises de nombreuses décisions qui façonnèrent la France contemporaine.
Où que se trouve le Premier consul, conseillers d’Etat, ministres, directeurs d’administrations, généraux et amiraux devaient toujours avoir leur voiture ou leur cheval prêts pour répondre sur l’heure, de jour comme tard dans la nuit, à une convocation. A chaque instant, des coursiers se tenaient prêts pour livrer rapports, bulletins et projets de correspondance. Le chef de l’Etat poursuivait toujours sa réflexion au sein d’organes plus larges, comme le Conseil des ministres – qui se réunissait tous les mercredis vers midi –, les conseils d’administration ou le Conseil d’Etat. Là, il acceptait le débat, accueillait assez calmement la contradiction, puis rentrait chez lui pour trancher. Seul. Le secrétaire d’Etat – Maret, pendant presque toute la période – expédiait enfin la décision finale qui n’était plus guère discutable. Chacun, du reste, avait compris que Napoléon Bonaparte ne se laisserait pas influencer et encore moins imposer une solution qu’il n’ait mûrie lui-même. Il était le contraire d’un dirigeant acceptant d’être mené par une quelconque éminence grise.
Il fut pourtant un homme qui crut pouvoir jouer ce rôle parce qu’il pensait que le bon accueil que lui réservait toujours le chef de l’Etat, les avis qu’il sollicitait et les récompenses qu’il accordait étaient la marque d’une complicité personnelle et d’une absolue convergence de vue idéologique. Il avait connu le maître de la France alors qu’il n’était qu’un général revenant d’Italie. Il lui avait prêté main-forte au moment de brumaire et en avait été récompensé par la présidence de la section de l’Intérieur du Conseil d’Etat, celle qui peaufinait les lois nouvelles. Or, en précoce artiste du pouvoir, Bonaparte savait aussi jouer des caresses comme des vanités, fussent-elles essentiellement intellectuelles.
Cet homme est Pierre-Louis Roederer1.
Ceux qui s’intéressent au Consulat et à l’Empire ont au moins entendu parler de lui, notamment parce que ses Œuvres, en fait une compilation de textes rédigés à toutes les étapes de sa vie, sont une formidable source sur l’histoire – parfois ses dessous – de l’épisode napoléonien. Dans ces huit volumes, plusieurs reprennent les notes écrites sur le vif ou rédigées dans les heures suivant les événements, parfois sous forme de dialogues très détaillés. En les lisant, on entend parler Napoléon et on comprend souvent comment il formait sa décision. C’est pourquoi elles sont considérées comme parmi les plus sûres de la période et pourquoi les historiens en font par conséquent leur miel.
Pierre-Louis Roederer gardait tout à portée de main ou dans ses malles. Dans son testament, il légua ses papiers à son fils cadet Antoine, qui lui-même avait eu une brillante carrière d’auditeur au Conseil d’Etat, puis de préfet2. Il s’agissait d’une documentation énorme, composée de notes prises au jour le jour, d’articles de journaux, d’études historiques, politique, littéraires et économiques, de rapports confidentiels ou non, de brochures diverses, de poèmes, de correspondances et de pièces de théâtre. Antoine les mit en ordre et en assura la publication, chez Firmin-Didot, entre 1853 et 18593. Dans leur partie « mémoires », ces Œuvres forment un témoignage « de tout premier ordre » (Jean Tulard4) sur la fin de l’Ancien Régime, la Révolution, l’Empire et la monarchie de Juillet. Antoine Roederer ne les fit toutefois imprimer qu’à quelques dizaines d’exemplaires qui furent envoyés à des amis, des auteurs et quelques bibliothèques. Cette édition au tirage limité est donc fort rare et reste un gibier de choix pour les chasseurs-bibliophiles.
Heureusement, à plusieurs reprises, des morceaux choisis en ont été publiés, sélection justifiée par le volume de l’ensemble et l’intérêt inégal de cette foisonnante documentation. Excluant les études sur le commerce et le droit de l’Ancien Régime, les rapports essentiellement fiscaux de la Constituante, les articles et portraits de l’époque révolutionnaire, les ouvrages historiques sur Louis XII et ses successeurs (qui passionnaient l’auteur), les plaidoyers sur le système représentatif ou la monarchie limitée et les pièces de théâtre (que l’on trouverait aujourd’hui indigestes et, surtout, injouables), ces anthologies sélectives se concentrent sur la longue collaboration directe de Roederer avec Napoléon, intense et fructueuse sous le Consulat, plus distante sous l’Empire. A ce moment, l’ancien conseiller du Consulat paya sans doute ses amitiés pour Talleyrand, Mme de Staël et même Joseph Bonaparte, dont il aurait bien fait le successeur de son frère.
Le meilleur de ces recueils5 est celui publié en 1909 par le prolifique éditeur de textes et de mémoires Maurice Vitrac (1871-1948) sous le titre Autour de Bonaparte. Journal du Comte P.-L. Roederer, ministre et conseiller d’Etat. Notes intimes et politiques d’un familier des Tuileries6. C’est son travail de sélection que les éditions Perrin m’ont demandé de reprendre aujourd’hui, choix qui me paraît tout à fait justifié. J’y ai ajouté quelques extraits supplémentaires que je jugeais important et que Vitrac avait négligés.
L’ensemble des textes que l’on lira ci-dessous sont essentiellement tirés des volumes III et IV des Œuvres de Roederer. On y retrouvera à la fois l’ambiance des rencontres entre Napoléon et son conseiller, un témoignage « de l’intérieur » sur les grands dossiers auxquels celui-ci fut associé et des anecdotes sur la vie du pouvoir consulaire et impérial. Au fil du texte, on repérera aussi quelques-unes des grandes citations si souvent reprises, telles « le pouvoir est triste comme la grandeur », « je ne me laisserai pas insulter comme un roi », « une Constitution doit être courte et obscure », « je n’ai qu’une passion, qu’une maîtresse ; c’est la France : je couche avec elle », « [Joseph est l’aîné] pour la vigne de notre père, sans doute », « j’aime le pouvoir, moi ; mais c’est en artiste que je l’aime, je l’aime comme un musicien aime son violon », sans oublier la fameuse tirade : « C’est en me faisant catholique que j’ai fini la guerre de la Vendée, en me faisant musulman que je me suis établi en Egypte, en me faisant ultramontain que j’ai gagné les esprits en Italie. Si je gouvernais un peuple de juifs, je rétablirais le temple de Salomon », prononcée au Conseil d’Etat, le 16 août 1800.
Et puisque l’on a évoqué le frère aîné de Napoléon, pour qui celui-ci avait une telle affection qu’il tenta toujours de lui sauver la mise, l’amitié qui l’unissait à Roederer explique son omniprésence dans ce volume, qu’il s’agisse des affaires du Consulat, de celles de Naples et d’Espagne (dont Joseph occupa les trônes) ou des négociations de 1813 visant à lui trouver un nouveau rôle, comptes rendus de conversations et bon nombre de papiers.
J’ai fait précéder ces textes sortis de la plume de Pierre-Louis Roederer, choisis par Maurice Vitrac, avec quelques ajouts, d’une courte biographie du personnage, en ai repris l’annotation et, parfois, j’ai regroupé par thèmes les extraits que le premier éditeur avait sélectionnés. Ils constituent, je crois, un florilège essentiel et passionnant qui ravira tous ceux que l’épisode napoléonien intéresse.

Thierry LENTZ

1. Sur les espoirs du personnage, voir notre contribution : « Pierre-Louis Roederer, l’homme qui crut être l’éminence grise de Bonaparte », in Les Conseillers du pouvoir en Europe du XVIe siècle à nos jours. Acteurs, cercles, pratiques, sous la direction de Christine Bouneau et Laurent Coste, Peter Lang, 2018, p. 178-185.
2. Antoine-Marie Roederer (1782-1865) servit de secrétaire à Joseph Bonaparte pendant les négociations diplomatiques du Consulat (ce qui lui valut un poste d’auditeur au Conseil d’Etat), puis suivit son père à Naples, où il devint secrétaire général de la maison du roi, chambellan et enfin administrateur de la contribution foncière. Il fut ensuite nommé préfet du Trasimène (1809-1814), puis de l’Aube pendant les Cent-Jours. Chassé de l’administration à la Restauration, il se replia sur les affaires familiales, constituées de verreries qui furent intégrées dans la société Saint-Gobain. Il fut administrateur de cette dernière jusqu’à sa mort. Il avait été nommé pair de France en 1845.
3. Œuvres du comte P. L. Roederer, Pair de France, Membre de l’Institut, etc., etc., etc., publiées par son fils, le baron A. M. Roederer, ancien Pair de France, tant sur les manuscrits inédits de l’auteur, que sur les éditions partielles de ceux de ses ouvrages qui ont déjà été publiés, avec les corrections et changements qu’il a faits postérieurement, Paris, Firmin-Didot, 1853-1859, 8 volumes. Les papiers ayant servi à la publication ont été déposés par Antoine aux Archives nationales, où ils sont conservés dans le « fonds Roederer », 29AP/1-29AP/120 (95 cartons).
4. In Nouvelle biographie critique des mémoires sur l’époque napoléonienne écrits ou traduits en français, Genève, Droz, 1991, p. 256.
5. Exemples : Maximilien Vox, Bonaparte me disait : conversations, Horizons de France 1942 ; Octave Aubry, Mémoires sur la Révolution, le Consulat et l’Empire, Plon, 1942 ; Jean-Claude Marie-Vigeur, « Journal de Roederer », Napoléon Bonaparte, l’œuvre et l’histoire, Paris, Club français du livre, 1969, t. VIII.
6. Chez H. Daragon, dans la collection « Bibliothèque du vieux Paris », in-8°, XIII-356 p. Parmi la quarantaine de publications de Vitrac, signalons, dans le genre « florilèges » de mémoires : Mémoires historiques et anecdotes de la cour de France pendant la faveur de Mme de Pompadour (1906), 1814 par le baron Fain (1906), Sous la Terreur (1906), Mémoires sur Louis XVII (1907), Madame du Barry (1907), etc.
Pierre-Louis Roederer
(1754-1835)
Dans l’introduction qu’il consacra à son Autour de Bonaparte – que nous n’avons pas conservée pour la présente réédition –, Maurice Vitrac, sans doute un peu pressé, estima qu’« une biographie complète du comte Roederer tiendrait à peine en deux ou trois cents pages ». L’historiographie napoléonienne l’a démenti. Depuis un demi-siècle, le personnage n’a cessé d’être étudié et a même fait l’objet de plusieurs thèses de doctorat qui obligeraient ses nouveaux biographes à dépasser largement la jauge estimée par Vitrac. C’est bien la moindre des choses pour un homme qui, comme acteur, occupa des fonctions législatives, exécutives et administratives pendant près de soixante ans et, comme publiciste, rédigea des milliers de pages d’essais, d’articles et de théories, sans parler de ses travaux d’historien, ses romans et ses pièces de théâtre1.
 
 
Pierre-Louis Roederer vit le jour le 15 février 1754, à Metz, grande cité judiciaire et militaire de la frontière orientale du royaume de France, alors peuplée de 32 000 habitants, auxquels il faut ajouter environ 10 000 soldats. Fils d’un conseiller au Parlement de la ville2, juriste lui-même, il fit son droit à Strasbourg, plaida dans sa ville d’origine, puis succéda à son père dans sa charge. Il s’imposa dans les dernières années de l’Ancien Régime comme un des meneurs du parti des réformes3. Ce rejeton d’une famille plus qu’honorablement connue dans sa ville épousa, le 28 octobre 1777, à Francfort-sur-le-Main, Eve Régine Louise Walburge de Guaita, fille d’Antoine-Marie, riche banquier et homme d’affaires d’origine italienne. Le couple aura cinq enfants : Pierre-Louis (1780), Antoine-Marie (1782), Françoise-Marthe (1783), Anne-Marie (1788) et Marie-Joséphine (1790). Avec ce mariage, en plus de ses activités judiciaires, Roederer entra aussi dans le monde des affaires, puisque sa belle-famille possédait notamment des verreries à Saint-Quirin et Monthermé, noyaux d’une industrie alors en pleine expansion. Il acheta pour 500 000 francs le quart des actions de ces sociétés trois ans avant la Révolution et ne s’en désintéressa jamais. Cette activité fut sans doute pour lui bien plus lucrative que les divers traitements servis par les régimes qui l’employèrent. Il vécut ainsi toujours dans l’aisance, presque sans dépendre sur ce point des pouvoirs qu’il eut à servir.
Sur le plan personnel, profitant de la législation révolutionnaire facilitant les séparations, les Roederer divorcèrent en 1794. Lui se remaria, le 9 octobre 1797, avec la fille d’un manufacturier en draps de Louviers et ancien député du bailliage de Rouen aux Etats généraux, Marie-Catherine Decrétot4. Eve de Guaita convola pour sa part avec le général Gabriel Poissonnier Desperrières5.
Survivre à la Révolution
On ne compte pas les articles et opuscules que Roederer, homme de droit, de convictions et de plume, publia sur la politique, la littérature, l’histoire et l’économie, avant, pendant et après la Révolution. Dans sa production, déjà considérable avant 1789, on remarque plusieurs opuscules d’économie politique où il militait pour la suppression des barrières douanières intérieures et pour une modernisation de la fiscalité6. Il publia aussi à quelques mois de la réunion des états généraux, et avant le Qu’est-ce que le tiers état ? de Sieyès, une brochure – De la députation aux Etats généraux – dans laquelle il revendiquait l’instauration d’une souveraineté nationale privilégiant le tiers, parce qu’il représentait le mieux la nation7. L’abbé et le conseiller au Parlement participaient ainsi à un mouvement qui vit fleurir les opuscules pendant l’avant-Révolution, mais c’est le premier qui en tira gloire, grâce à l’antériorité de son élection et à la clarté de son style.
Impressionné par ce bel esprit, le maréchal de Beauvau, gouverneur de Provence et un des animateurs du « parti des réformes », fit admettre Roederer à la Société des Trente, qui réunissait entre autres Adrien Duport, La Fayette et Condorcet. Avant même de « monter » à Paris, notre homme s’était ainsi constitué un appréciable réseau. Membre de la Société royale des Sciences et des Arts de Metz, il y prononça plusieurs discours « progressistes ». Il convainquit encore cette compagnie d’ouvrir un concours sur le thème « Est-il des moyens de rendre les juifs plus utiles et plus heureux en France ? ». L’abbé Grégoire fut l’un des trois lauréats, avec son Essai sur la régénération physique, morale et politique des juifs.
Le retentissement de cette activité préparait à Roederer une voie apparemment facile pour être élu aux états généraux, du moins le pensait-il. Il échoua pourtant, face au premier échevin de Metz, Pierre Maujean, qui semble avoir truqué le scrutin. Roederer riposta par des Observations sur l’élection d’un prétendu député de la ville de Metz. Pour lui, son adversaire lui avait volé la victoire électorale en profitant de ses fonctions et de sa mainmise sur le processus électoral. Considéré par ses concitoyens comme un défenseur des libertés et un rénovateur raisonnable, Pierre-Louis patienta en acceptant le poste de « maire » lors de la révolution municipale messine de juillet 1789. Puis, grâce à son réseau parisien, il parvint à faire invalider l’élection de Maujean. Il fut finalement désigné comme député des Trois-Evêchés, bailliage de Metz, le 26 octobre 1789. Il quitta son confortable hôtel particulier pour Paris le 1er novembre. Il devint dès son arrivée un député en vue de la Constituante, si bien que David le représenta en bonne place sur l’esquisse de son Serment du jeu de Paume, événement auquel Roederer n’avait pourtant pas participé8 ! Lui joua les (faux) modestes dans une notice sur sa vie destinée à ses enfants : « Je fus précédé d’une réputation de civisme et de talent, qui s’étendait fort au-delà de celle que je méritais9. »
A la Constituante, Roederer se lia avec les révolutionnaires modérés, de Sieyès à Talleyrand, en passant par Mirabeau ou Barnave. Il s’inscrivit au Comité des contributions qui réforma en profondeur la fiscalité. Même s’il n’avait guère d’affection pour la famille royale, il se fit défenseur de la monarchie constitutionnelle, jusqu’au cœur du club des Jacobins qui, c’est vrai, n’avait pas encore pris son « virage à gauche »10. Travailleur infatigable, technicien sérieux, il s’imposa non comme un tribun, mais comme un des premiers spécialistes des finances publiques et du droit. On lui doit plusieurs rapports et interventions sur la nouvelle fiscalité, qui allait structurer les contributions pendant un peu plus de un siècle. A la même époque, il devint collaborateur du Journal de Paris où il pouvait relâcher sa plume et prendre des positions plus fines qu’au sein de l’Assemblée. Le journalisme fut sa grande passion sa vie durant.
A la dissolution de la Constituante, dont les membres ne pouvaient plus être députés, il se fit élire procureur général syndic du département de la Seine, contre le champion des royalistes, Dandré. Pour l’anecdote – mais elle n’est pas sans intérêt –, c’est dans le cadre de cette fonction qu’il fit tester une machine à décapiter les condamnés à mort, mise au point par Guillotin, perfectionnée avec l’aide du Messin et secrétaire perpétuel de l’Académie des Sciences Louis, et fabriquée par le facteur de piano Schmidt. D’abord appelée la « louison », la machine prendrait le nom de « guillotine » et connaîtrait un grand succès d’emploi durant la Terreur.
Chargé notamment du maintien de l’ordre à Paris et dans ses environs, mais sans disposer d’un réel pouvoir et encore moins de la force publique, le procureur syndic Roederer dut faire face à plusieurs crises majeures, dont celle du 10 août 1792 qui vit la chute de la royauté11. Ce jour-là, ce fut lui qui sauva la personne du roi et de sa famille (dont il dresserait un portrait dévastateur) en les conduisant à l’Assemblée, non sans avoir fait montre d’un réel courage personnel pour écarter les sans-culottes qui entendaient lui barrer le chemin. Les royalistes lui reprochèrent d’avoir livré Louis XVI à ses ennemis, les jacobins d’avoir voulu le sauver… si bien qu’il dut se cacher pendant quelques mois, avant de réapparaître tout en restant discret. Il profita de ce moment pour se rapprocher de ses affaires de verreries, réorganisant son capital et s’assurant des revenus suffisants pour voir venir. C’est d’ailleurs à Metz ou auprès de ses établissements de Saint-Quirin qu’il prit l’habitude de se retirer ou de se mettre à l’abri lorsque les changements politiques le menacèrent.
Il réintégra la vie publique par la petite porte, siégeant à la classe des Sciences morales et politiques de l’Institut (1795-1803), dispensant des cours au lycée de Paris et dirigeant deux journaux, le Journal de Paris, dont il avait pris le contrôle, et un éphémère Journal d’économie publique, jetant un regard ironique – non exempt de morgue et d’orgueil – sur les choses et les gens12. Après la chute de Robespierre, il s’afficha plus librement que jamais comme un partisan de l’ordre et d’un Etat fort, s’exclamant par exemple dans un article d’août 1796 : « L’ordre, l’ordre ! Voilà l’objet de toute Constitution, la tâche de tout gouvernement, le principe de toute prospérité publique. L’ordre est la sagesse de la nature ; il est le produit des divers éléments qu’elle embrasse dans son immensité ; mais il assure aussi sa force, sa grandeur, son immensité même13. » Un programme que d’aucuns ont pu considérer comme « pré-bonapartiste »14.
Dans ses cours comme dans ses articles, il apparaissait, sinon comme un réactionnaire, au moins comme un révolutionnaire refroidi cherchant la voie d’un retour aux sources de 1789, mais sans les Bourbons qu’il ne portait pas en haute estime. Il manqua de peu d’être déporté après le coup d’Etat républicain du 18 fructidor an V (4 septembre 1797), mais son ami Talleyrand parvint à le faire rayer de la liste des suspects. Et c’est grâce au même qu’il rencontra et lia son sort à celui de Bonaparte, au retour de la première campagne d’Italie15. Les deux hommes ne pouvaient alors que s’entendre, ayant avant tout l’ordre comme programme. Pendant la campagne d’Egypte, il se rapprocha en outre de Joseph Bonaparte dont il resta l’ami jusqu’à sa mort.
Au retour de Napoléon, à l’automne 1799, c’est donc logiquement que notre homme embarqua avec espoir dans la conspiration de brumaire, dont il fut un des principaux complices, chauffant l’opinion dans ses articles, organisant secrètement l’impression des proclamations, négociant avec les « monarchistes sans roi » pour qu’ils ne s’opposent pas à la manœuvre et obtenant enfin avec Talleyrand le retrait de Barras.

Dans le cabinet de Bonaparte
En récompense de ses éminents services, Roederer espérait devenir un des consuls ou, au moins, ministre de l’Intérieur. Il ne fut ni l’un ni l’autre. Sa rigidité doctrinale et son indépendance d’esprit ne mettaient pas en confiance le nouveau maître de la France qui avait besoin d’hommes souples plutôt que de penseurs ou d’idéologues. Il s’en expliqua en tête à tête avec lui, accepta son sort et se contenta d’une nomination au Conseil d’Etat, comme président de la section de l’Intérieur16. Cela n’était déjà pas si mal, compte tenu du programme des réformes de l’équipe consulaire. Une nouvelle législation était en chantier et son expérience le rendait utile. Pendant deux ans, on le vit partout.
Pour l’aider à faire connaître ses idées (qui étaient encore largement les siennes), Bonaparte favorisa d’abord la recapitalisation du Journal de Paris dont il souhaitait faire une feuille à sa main, mais avec plus de délicatesse que pour Le Moniteur, qualifié sans fard de « journal officiel du gouvernement ». Il y associa Hugues Maret, véritable bras droit du nouveau maître. Il ne fut pas déçu, car cet organe devint un des vecteurs de la nouvelle politique dans l’opinion. Tout au plus fit-on quelquefois la grimace aux Tuileries en lisant les opinions tranchées du propriétaire. Roederer était toujours plus libre la plume à la main que lors des conversations officielles. Bonaparte lui reprocha maintes fois le ton de ses tribunes… sans jamais réussir à le corriger.
A cette époque, notre homme avait quasiment libre accès au maître. Chaque jour, ils dissertaient sur les faits du jour et les projets présentés au Conseil d’Etat. Mais ils parlaient aussi des postes à pourvoir et de projets futurs. Bonaparte débattait avec lui, l’écoutait, donnait même souvent l’impression de se ranger à ses avis. Mais, à y regarder de plus près, c’était surtout le cas lorsque lui-même s’était déjà fait une religion sur un sujet et que son conseiller avait poussé dans le même sens.
Rentré chez lui, nous l’avons dit, Roederer reportait dans ses cahiers ce qu’il avait entendu, notes dont on constatera plus loin la qualité. Il produisit également un nombre impressionnant de rapports et rédigea quelques-uns des grands projets de loi qui « réinventèrent » la France, de la nouvelle organisation administrative à la Légion d’honneur, en passant par des textes moins célèbres, mais tout aussi structurants sur le sens de la notabilité, l’utilité des élections à plusieurs degrés, la nécessité de l’hérédité du pouvoir exécutif suprême. Il participa encore à quelques réflexions diplomatiques (avec Talleyrand) et même à des négociations, comme celle qui permit la signature du traité de Mortefontaine avec les Etats-Unis (1800), au sein d’une délégation conduite par son ami Joseph Bonaparte17, ou celle qui aboutirait à la nouvelle Constitution de la Confédération helvétique (1803).
Avouant admirer sans réserve Bonaparte, il pensait aussi pouvoir l’influencer. Il était lui-même partisan d’un exécutif fort – pourquoi pas monarchique ? – et ne se privait pas de le dire à son interlocuteur. On parlait souvent de Constitution, de souvenirs de la Révolution, de religion et d’avenir. Les quelques commentaires que Roederer distille dans ses comptes rendus nous laissent croire qu’il se pensait écouté et entendu. Il le pouvait d’autant plus qu’il avait pénétré le cercle intime de Napoléon, qui l’invitait à dîner, à la promenade, le laissant parfois participer aux rendez-vous familiaux. On verra sa proximité avec Lucien, Elisa et, bien sûr, Joseph Bonaparte dans les pages à venir. Un lien « familial » semblait se former. On vit même Bonaparte le taquiner lors d’agapes officielles en tentant de le forcer à boire du vin (alors qu’il était sobre) ou répondre à Joséphine qui racontait l’apparition d’un renard lors d’une chasse : « Mais tu n’as pas eu peur, Roederer était là. » Pour ce chef d’Etat assez généralement dénué d’humour, c’était remarquable.
Dans l’entourage de Napoléon, Roederer figurait un élément de la « droite » quasi monarchique. Il pressait le nouveau maître de résoudre rapidement la question du pouvoir, dans le sens d’une simplification et d’un renforcement de l’exécutif. Il n’était plus utile, selon lui, d’avoir un Consulat à trois têtes alors qu’une seule – celle de Bonaparte – suffisait. Sur le sujet, le Premier consul laissait dire, mais ne se prononçait pas. Comme le Prince de Machiavel, l’homme-lion savait aussi se faire renard. Au lieu de comprendre que ses propositions étaient prématurées, Roederer insistait et tentait de forcer le passage, par des articles de journaux (ce que le chef de l’Etat goûtait de moins en moins) et au besoin en se heurtant au puissant Fouché, qu’il n’était pas loin de considérer comme un incorrigible jacobin infiltré. Un de leurs premiers accrochages eut lieu après l’attentat de la rue Saint-Nicaise, en janvier 1801. On sait qu’à tort, Bonaparte désigna immédiatement les « septembriseurs » comme coupables de la tentative d’assassinat à la bombe perpétrée la nuit de Noël précédent. Fouché n’y croyait pas et démontra plus tard l’origine royaliste de l’attentat. Mais entre-temps, Roederer avait proposé au Conseil d’Etat de réclamer le renvoi du ministre de la Police qui s’était montré incapable de prévenir le complot. Il porta la demande jusque devant le Premier consul qui en fut incommodé. Ces méthodes ne pouvaient que déplaire au maître qui devait jouer serré face à des oppositions toujours promptes à lui « jeter des chats dans les jambes » (sic). Roederer se montrait en l’espèce imprudent, en en rajoutant aux embarras de l’exécutif. Les hommes d’Etat qui souhaitent donner du temps au temps, comme le fit dire Cervantès à Don Quichotte, n’aiment pas qu’on leur force la main. Les conflits avec Fouché et ses amis gênaient Bonaparte, les idées d’hérédité heurtaient la stérile Joséphine… mais Roederer se pensait à l’abri. Il entendait donc rester tel qu’en lui-même : rigide, accroché à ses opinions, têtu et convaincu d’avoir raison. Pour en ajouter à l’agacement qui montait chez Bonaparte, il conservait ouvertement des amitiés compromettantes, avec Mme de Staël ou Sieyès, ceux-ci penchant de plus en plus vers l’opposition. Il était en outre un pilier assidu du salon de Joseph Bonaparte, réputé plus libéral et « homme de paix » que son frère, et de celui de Lucien, avec qui le torchon brûlait. Le président de la section de l’Intérieur ne sentait pas venir l’orage.

La disgrâce
Une éminence grise doit rester dans l’ombre. C’est pour avoir voulu en sortir que Roederer chuta. Il le fit sur deux sujets d’inégale importance, mais remettant tous deux en cause la liberté de manœuvre de Bonaparte.
Premier sujet, l’organisation gouvernementale. Que Roederer s’opposât à Fouché du dehors était une chose. Qu’il troublât le fonctionnement de l’administration en était une autre. Le 12 mars 1802, pensant calmer son impatience et le discipliner en lui donnant plus de travail, Bonaparte lui confia une charge exécutive en le nommant directeur général de l’Esprit public, couvrant la surveillance de l’opinion et l’Instruction publique. Il devait seconder et soulager le ministre de l’Intérieur Chaptal dans tout ce qui concernait la mise en œuvre de la loi réformant l’éducation et les écoles, promulguée le 1er mai suivant. A ce poste, Roederer se crut directement en charge des affaires – ministre de l’Education nationale avant l’heure ! –, sans avoir à rendre de comptes au ministre. Compte tenu de ses rapports privilégiés avec le chef de l’Etat, il se croyait dégagé de tout lien hiérarchique. Chaptal n’avait évidemment pas la même conception de la répartition des compétences. Le directeur général fut plusieurs fois rappelé à l’ordre, sans succès. Dans ce régime de plus en plus assuré, un électron libre ne pouvait le rester longtemps. Ses jours à ce poste important étaient comptés, d’autant plus qu’il voulut se mêler d’affaires encore plus sensibles.
Par conviction profonde, Roederer se lança avec passion dans le débat sur l’hérédité de la fonction consulaire. Il déplut en croyant plaire. Lors de ses conversations privées avec Napoléon, il s’était très tôt prononcé en faveur de cette solution, soutenant par exemple Lucien Bonaparte au moment où celui-ci avait laissé publier le Parallèle entre César, Cromwell, Monck et Bonaparte, brochure qui avait fait scandale (novembre 1800)18. Il avait ensuite poursuivi ce combat, se brouillant du même coup avec Joséphine et donnant quelques cartouches supplémentaires à la gauche gouvernementale. Imprudemment, il crut pouvoir avancer ses pions lors du plébiscite sur le Consulat à vie (août 1802). Dans un premier rapport de sa section du Conseil d’Etat, il proposa qu’une question sur la possibilité pour Bonaparte de désigner son successeur soit soumise au peuple. Or une telle question était inutile, puisque le texte lui-même contenait des dispositions allant dans ce sens. La faire ressortir revenait à agiter un chiffon rouge devant les opposants à cette mesure. Recevant le rapport, Bonaparte biffa rageusement la proposition de Roederer, sans essayer de s’expliquer directement avec lui comme il le faisait auparavant. Cette fois, il ne pardonna pas cet excès de zèle intempestif. Dès les résultats du plébiscite connus, malgré l’intervention de Talleyrand et Maret, il nomma Roederer au Sénat, lui faisant de facto perdre ses fonctions de conseiller d’Etat et de directeur général (12 septembre 1802). Maigre consolation, Fouché dut prendre lui aussi le chemin du palais du Luxembourg et rendre son portefeuille de ministre de la Police.
Quelques jours plus tard, invité à Malmaison en compagnie de son ennemi, il fut accueilli à bras ouverts par Bonaparte qui lui lança : « Eh bien ! Citoyen Roederer, nous vous avons envoyé à vos pères conscrits ! » D’une voix blanche, car il avait compris que sa faveur avait pris fin, le nouveau sénateur répliqua : « Oui, général, vous nous avez envoyés ad patres ».

Une carrière tout de même
Napoléon savait qu’un homme de la trempe de Roederer pouvait encore lui être utile, mais plus dans le rôle de confident et de conseiller. C’est pourquoi, après un temps de pénitence, il fit appel à lui à plusieurs reprises, notamment pour la publication (arrangée par lui) de la correspondance Moreau-Pichegru lors de la grande conspiration de l’an XII19 ou le rapport sénatorial sur le plébiscite d’acceptation de l’hérédité. Pour ce second travail, il récidiva dans ses initiatives déplaisantes en mettant en avant le rôle de Joseph dans le nouveau système. Il s’en tira avec quelques remontrances piquantes. Et comme il était l’ami personnel de l’aîné des Bonaparte, il fut peu après mêlé aux difficiles négociations conduisant celui-ci à refuser la couronne d’Italie pour sauvegarder ses « droits » sur la couronne impériale. L’affaire mit le nouvel Empereur en colère qui, faute de pouvoir sanctionner son frère, reporta son dépit sur le sénateur ! Et puisque celui-ci aimait tant Joseph, il accepta de le détacher à Naples lorsque celui-ci en devint roi. Il allait y passer deux ans, dans les fonctions de ministre des Finances, réformant la fiscalité et y adaptant le modèle français avec un certain succès… sans que Napoléon ne reconnaisse ses mérites, bien au contraire20. Il affirmait désormais que « Roederer [était] de la race des hommes qui perdent toujours ceux auxquels ils sont attachés21 ». Il n’en reste pas moins que le travail de notre Messin fut remarquable. Il parvint à augmenter les recettes et à contenir les dépenses, ce qui est, c’est vrai, la moindre des choses pour un ministre des Finances, mais relevait de l’exploit dans le contexte désordonné des habitudes napolitaines.
N’aimant ni les Napolitains ni le climat du Sud, Roederer accueillit avec soulagement le déplacement de Joseph en Espagne. Il reprit pour sa part le chemin de Paris. Rien ne l’attendait dans la capitale, et sûrement pas un tête-à-tête avec l’Empereur qui ne voulait plus le voir, à la rigueur, qu’à sa Cour, au milieu des anonymes emplumés. Nommé grand officier de la Légion d’honneur (1807) et bientôt comte de l’Empire (1809), Roederer mena dès lors une vie confortable dans son hôtel particulier de l’avenue Matignon (l’hôtel de La Vaupalière) ou le domaine du Bois-Roussel qu’il avait acheté à Essay (Eure), réorganisant ses affaires (notamment en vendant le Journal de Paris), séjournant parfois aussi à Alençon (où Bonaparte l’avait doté d’une sénatorerie)22 ou à Metz. Il s’occupa à rédiger des études historiques, des poèmes et des pièces de théâtre en attendant que l’on ait besoin de lui.
Napoléon le sortait parfois de sa torpeur. Il lui confia quelques études juridiques, puis l’envoya en mission à Madrid pour raisonner un Joseph trop « espagnol » à son goût. En septembre 1810, il le nomma ministre-secrétaire d’Etat du grand-duché de Berg. Ce petit Etat avait été créé en 1806 par la réunion du duché de Berg, anciennement bavarois, et de celui de Clèves, anciennement prussien. Il compta après plusieurs agrandissements jusqu’à 900 000 habitants autour de sa capitale, Düsseldorf. D’abord attribué à Murat, ce morceau d’Allemagne rhénane avait été directement pris en charge par l’Empereur après la nomination de son beau-frère à Naples, en remplacement de Joseph muté à Madrid. Il l’avait ensuite remis à son neveu Napoléon-Louis, fils de Louis Bonaparte et Hortense de Beauharnais, alors âgé de 5 ans. En attendant sa majorité, il exerçait la régence à travers deux instances : un résident général à Düsseldorf, Jacques-Claude Beugnot, et un secrétaire d’Etat, Roederer, siégeant auprès de lui à Paris. Les deux hauts fonctionnaires allaient, bon an mal an, travailler correctement ensemble et poursuivre l’acclimatation du système français. Napoléon leur donna d’ailleurs quitus de leurs efforts lors de sa visite officielle dans le grand-duché, à l’hiver 1811.
Vinrent les chutes de l’Empire. Après le désastre de Leipzig, Roederer organisa à distance l’évacuation du grand-duché avant d’être nommé commissaire extraordinaire à Strasbourg au moment de l’invasion du territoire français, le 26 décembre 1813. Il prit son poste dès le 2 janvier suivant, trois jours avant le début du blocus de la ville. Le siège dura trois mois, pendant lequel, par ses proclamations et quelques arrêtés généraux, Roederer fut une sorte de chef « moral » de la défense militaire et des autorités administratives23. C’était un contre-emploi pour lui qui n’avait jamais porté l’uniforme et encore moins combattu. Il lui évita au moins d’avoir à se prononcer sur la déchéance de Napoléon, votée par le Sénat le 2 avril 1814. On peut de toute façon parier qu’il ne l’aurait pas soutenue, quelles que fussent ses rancunes à l’égard de l’Empereur.
Logiquement, même s’il avait appelé les Strasbourgeois à se rallier au nouveau régime le 14 avril, il ne fut pas retenu dans la liste des sénateurs conservés par Louis XVIII à la Chambre des pairs. Il se retira en famille à Bois-Roussel. Il y fit livrer ses livres et papiers parisiens, décidé semble-t-il à y passer une longue retraite. Il se trompait. Au retour de l’île d’Elbe, il redevint commissaire extraordinaire pour Lyon et la vallée du Rhône, puis pair de France dans l’éphémère Chambre haute des Cent-Jours. De retour à Paris début mai 1815, il y défendit en vain l’avènement de Napoléon II après Waterloo : « Proposer de mettre le gouvernement sous le nom de l’héritier de la Couronne est une motion amie de la paix », déclara-t-il alors. Cette prise de position lui valut d’être une fois de plus laissé à l’écart comme indécrottable partisan de l’Usurpateur par « Louis deux-fois-neuf ».
Exclu de l’Académie française – alors Classe de la langue et de la littérature françaises –, où il avait été élu au fauteuil numéro 6 en remplacement de Chamfort (1803), rayé de la Légion d’honneur, il fut invité à ne plus quitter sa Normandie d’adoption. Cet ostracisme lui convenait. Désormais trop âgé pour l’aventure (qui n’avait d’ailleurs jamais été sa « tasse de thé »), il se consacra à l’écriture et à sa famille. Au Bois-Roussel, il rédigea ainsi des essais historiques, quelques maigres autobiographies et d’assommantes pièces de théâtre… qu’il faisait jouer dans une petite salle qu’il avait aménagée. Il perdit sa seconde épouse en 1818 et sa fille Marthe quatre ans plus tard – elle avait épousé le général Gourgaud, compagnon de Napoléon à Sainte-Hélène, et mourut en couches. Il ne s’éloignait de son havre normand que pour de brefs séjours à Paris, à Metz ou aux eaux de Plombières. En 1829, il publia L’Esprit de la Révolution, dédié au duc d’Orléans. Il y recherchait les causes profondes – financières et politiques – des événements et réévaluait à la baisse le rôle de personnalités telles que Louis XVI et Marie-Antoinette, La Fayette, Mirabeau ou Sieyès.
Il apprit la révolution de Juillet alors qu’il voyageait dans son Est natal et fit savoir qu’il en approuvait le résultat, notamment la nouvelle Charte constitutionnelle. Ayant toujours entretenu avec lui de bonnes relations personnelles et politiques, Louis-Philippe le nomma maire d’Essay, le réintégra à l’Institut (Académie des Sciences morales et politiques, qu’il présida en 1832-1833)24 et le nomma pair de France en 1832. C’est dans cette dernière fonction que Roederer termina sa vie, militant pour que le roi règne et gouverne. Son avis, au fond, n’avait pas changé depuis le Consulat : le pouvoir exécutif devait assumer pleinement et sans entrave les plus grandes responsabilités. Mais il était trop âgé pour reprendre un rôle actif auprès du roi. En février 1835, il publia tout de même une Adresse d’un constitutionnel aux constitutionnels25 qu’il concluait ainsi : « Gouverner n’est point administrer ; régner est encore autre chose que gouverner […]. Régner, c’est non seulement gouverner selon les lois de l’Etat, c’est aussi réagir aux circonstances qui le permettent et l’exigent […]. Administrer est le fait des ministres, gouverner est le fait du roi. »
Dans la nuit du 17 décembre 1835, Pierre-Louis Roederer fut terrassé par une rupture d’anévrisme. Au Père-Lachaise, sa sépulture est massive et d’une seule pièce, à l’image de cet homme qui, s’il ne joua pas le grand rôle politique auquel il rêvait, n’en fut pas moins un des architectes de la France moderne et un excellent administrateur. Il n’avait été le conseiller privilégié du prince que pendant un peu plus de deux ans. Pour n’avoir pas compris qu’on ne pouvait rien souffler à l’oreille de ce consul-là et encore moins prétendre lui imposer sa marche, il n’eut qu’une carrière alors qu’il se voyait un destin.
Thierry LENTZ
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Avec Napoléon
Journal de Roederer

1
Mise en place du Consulat
Première entrevue de Roederer avec le général Bonaparte
Hier, 23 ventôse an VI (13 mars 1798), j’ai vu pour la première fois le général Bonaparte. J’ai dîné avec lui chez Talleyrand-Périgord. Talleyrand après dîner me nomma à lui. Le général me dit : « Je suis charmé de faire votre connaissance ; j’ai pris la plus grande idée de votre talent en lisant un article que vous avez fait contre moi il y a deux ans1. – Contre vous, général ? Je ne me rappelle pas… – Si fait ; c’est au sujet des contributions levées en pays ennemi. Vous aviez grande raison en principe, mais vous étiez en erreur de fait ; car je faisais ce que vous demandiez que je fisse. »
Nous avons longtemps conversé ensemble sur la pasigraphie et de l’influence des signes sur les idées2. Le général dit « qu’il ne croyait pas que nous dussions une seule idée aux signes ; que nous avions celles que notre organisation nous procurait, et pas une de plus ». – Je fus de son avis ; mais je lui rappelai, d’après Locke, qu’il avait cité plusieurs fois, que les signes des idées abstraites, des modes mixtes, étaient nécessaires pour les arrêter, les enregistrer dans notre tête, nous donner les moyens de les comparer, et d’en tirer de nouvelles par leur comparaison. Il en demeura d’accord. – Laplace3 et Prony4 furent en tiers dans cette conversation.
Au moment que Laplace commençait une anecdote, le général dit avec vivacité : « Mais je me brûle ici (il était adossé à la cheminée) ! permettez que je change de place ; je n’aime pas d’avoir le feu au dos. » – Quelqu’un lui répondit : « C’est que vous n’y êtes point accoutumé. »

La préparation de brumaire
Note d’Antoine Roederer sur les papiers de son père entre mars 1798 et novembre 1799.
Bien des évènements séparent ces deux dates. Si rien de ce qui les concerne ne se retrouve dans cette partie des papiers de Roederer, c’est qu’il avait utilisé les notes, prises par lui au jour le jour, pour la rédaction d’une notice sur cette période de sa vie. Bien que cette notice ait été écrite pour ses seuls enfants, comme elle contient, sur la préparation du 18 brumaire et la part qu’y prit Roederer, des renseignements capitaux et qui peuvent servir d’utile introduction aux pages qui vont suivre, nous avons cru devoir y faire de larges emprunts.
On sait comment Bonaparte, apprenant en Egypte le danger qui menaçait nos frontières, l’immense déconsidération où était tombé le Directoire, la fièvre de l’opinion, également effrayée par le jacobinisme renaissant et les tentatives d’insurrection royaliste, n’hésita pas à abandonner son armée pour se jeter en France. On apprit à Paris, presque en même temps, le retour de Bonaparte5 et l’enthousiasme qu’il avait soulevé sur son passage de Fréjus à Lyon, puis à travers le Bourbonnais. Les villes donnent des fêtes, les villages illuminent, une foule lui fait cortège. Le peuple, qu’aucune grande voix ne guidait après les hécatombes révolutionnaires et qui semblait devenu indifférent à la politique, se réveille soudain de son apathie, est pris d’une passion désordonnée pour ce jeune général dont les journaux, royalistes ou républicains, l’entretiennent chaque jour. Il a les cheveux courts, et les femmes assurent que le hâle d’Egypte lui sied et donne du ton à son visage pâle. Savants, poètes montrent un égal enthousiasme : ils ne sauraient manquer, sous un chef qui est géomètre, philosophe et ami des lettres, d’être les premiers dans l’Etat.
Cependant qu’on donne libre cours à cet enthousiasme, Bonaparte s’installe sans apparat dans la petite maison de la rue Chantereine6, pique la curiosité publique sans la satisfaire, sort peu, mais reçoit beaucoup. Presque tous les hommes importants de la législature, de l’armée, de l’Institut affluent rue Chantereine ; ils y reçoivent un accueil courtois, s’y associent à une critique amère du gouvernement, prennent des engagements et recueillent des demi-promesses. Sans doute l’opinion – et avec elle quelques-uns des plus illustres généraux, Macdonald, Beurnonville, Moreau – confie à Bonaparte les destinées du pays, mais il importe de ne pas se fier aux seuls hasards « d’une journée ». Il convient de préparer la naissance du nouveau gouvernement et c’est à quoi s’emploie Bonaparte : et c’est ici qu’il faut laisser la parole à Roederer, qui fut un des hommes les plus directement mêlés à l’évènement.
 
Peu de jours après son arrivée, Bonaparte me fit inviter par Regnaud de Saint-Jean d’Angély7, de venir le voir. Je joignis l’expression de mes vœux au vœu général. Quand Bonaparte me demanda si je ne voyais pas de grandes difficultés à ce que la chose se fît, je répondis : Ce que je crois difficile, même impossible, c’est qu’elle ne se fasse pas, car elle est aux trois quarts faite.
Dans les douze ou quinze jours qui précédèrent le 18 brumaire, j’allais tous les soirs chez Bonaparte, et j’avais avec lui un entretien particulier. Bonaparte ne voulait rien faire sans Sieyès : Sieyès ne pouvait provoquer Bonaparte8. Talleyrand et moi fûmes les deux intermédiaires qui négocièrent entre Sieyès et Bonaparte. Tous les deux étaient ouverts sur l’un et sur l’autre. Nous nous étions interdit toute entrevue particulière et tout entretien secret. Talleyrand était l’intermédiaire qui concertait les démarches à faire et la conduite à tenir.
27 octobre 1799 (5 brumaire an VIII)
Bonaparte me disait hier (nous discutions alors le projet de la révolution qui s’est opérée le 199) : « Il n’y a pas un homme plus pusillanime que moi quand je fais un plan militaire ; je me grossis tous les dangers et tous les maux possibles dans les circonstances ; je suis dans une agitation tout à fait pénible. Cela ne m’empêche pas de paraître fort serein devant les personnes qui m’entourent ; je suis comme une fille qui accouche. Et quand ma résolution est prise, tout est oublié, hors ce qui peut la faire réussir. »
Je fus chargé de négocier les conditions politiques d’un arrangement : je transmettais de l’un à l’autre leurs vues respectives sur la Constitution qui serait établie et sur la position que chacun y prendrait ; en d’autres mots, la tactique de l’opération était l’objet de Talleyrand, le résultat était le mien.
Talleyrand me mena deux fois le soir au Luxembourg, où Sieyès logeait comme directeur. Il me laissait dans sa voiture et entrait chez Sieyès. Quand il s’était assuré que Sieyès n’avait ou n’attendait personne d’étranger (car, pour ne pas donner d’ombrage à ses quatre collègues logés comme lui dans le petit Hôtel du Luxembourg, il ne fermait jamais sa porte), on m’avertissait dans la voiture où j’étais resté, et la conférence avait lieu entre Sieyès, Talleyrand et moi. Dans les derniers jours, j’allais ouvertement chez Sieyès, et même j’y dînai.
Lorsque les conventions furent arrêtées entre Bonaparte et Sieyès, Bonaparte prit jour avec les principaux membres des deux Conseils du Corps législatif10 ; ce jour fut le fameux 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799)11.


Sieyès exclu du pouvoir exécutif
Des papiers publics annoncent que Sieyès persiste à ne vouloir aucune place. Sieyès a signé la Constitution qui le nomme Conservateur12, il est donc Conservateur. Il ne pouvait refuser de prendre part au nouveau régime, engagé comme il l’était, et par sa courageuse opposition à l’anarchie avant le retour de Bonaparte, et par son concours aux journées des 18 et 19 brumaire, et par les idées qu’il a fournies à la nouvelle Constitution. Il l’était de plus loin encore, par l’intérêt qu’il avait à voir finir dignement cette révolution à l’ouverture de laquelle il a si glorieusement assisté, malgré les pratiques mises en usage pour diviser les deux chefs du 19 brumaire : à côté du héros qui a fait de la France une grande nation, la postérité verra le philosophe qui a tant contribué à faire de la France une nation.
Il l’était par son amour constant pour l’ordre public, pour la gloire et la prospérité nationales, par le besoin de son repos particulier, liés au succès des institutions nouvelles.
Et tous deux auront assez constaté leur désintéressement : Bonaparte, en se bornant à recevoir une place établie par une Constitution qui est l’ouvrage d’un autre, et Sieyès, en se bornant à en prendre une qui n’est pas la première13.

La proclamation accompagnant la nouvelle Constitution
21 novembre 1799 (3 frimaire an VIII, 9 h. du soir)
J’ai été chez Bonaparte14. Je lui ai lu le projet de proclamation qu’il m’a demandé pour le jour de l’inauguration de la Constitution, et dont il m’a fourni le texte. J’ai suivi fidèlement ce texte ; j’ai même gardé ses paroles autant que je l’ai pu.
Après la lecture, il m’a dit : « J’ai deux choses à remarquer ; la première, c’est que vous me faites promettre, et je ne veux rien promettre, parce que je ne suis pas sûr de tenir. La deuxième, c’est que vous me faites promettre pour une époque très prochaine ; et il y a beaucoup de choses pour lesquelles mes dix années suffiront à peine. Il faut dire simplement : Je dois faire telle chose, mon devoir est de faire, etc., et terminer par dire que le droit de tous les Français est d’observer si je consacre mes efforts de dix ans à remplir mes devoirs. »
Ce n’est pas la première preuve de probité délicate que m’a donnée Bonaparte dans les rédactions que j’ai faites pour lui, notamment dans la proclamation des événements du 19 brumaire, au sujet de laquelle il me dit : « Votre projet me fait plus beau que je ne suis. Il ne faut dire que le vrai. »15


Sur l’art de la guerre et de gouverner
Novembre ou décembre 1799
Le Premier consul, peu après son retour d’Egypte, étant encore consul provisoire, au Luxembourg, nous dit un soir : « J’aurais cinquante pages à écrire sur l’art de la guerre, qui, je crois, seraient neuves et utiles. »

7 avril 1800 (17 germinal an VIII)16
Avant-hier, le Premier consul était attendu aux Italiens ; il avait en effet l’intention de voir les Sabines17. Une garde nombreuse était rassemblée pour le recevoir. Une personne en redingote grise survient ; elle demande pourquoi cette troupe ? On lui répond qu’on attend le Premier consul. Voilà bien du bruit pour bien peu de choses !, répond l’individu. On trouva ce propos impertinent ; quelques personnes s’écrièrent : « Il faut arrêter cet homme-là… » C’était Bonaparte, qui était venu à pied et sans suite.

25 juillet 1800 (6 thermidor an VIII)
Bonaparte, à qui Cambacérès18 disait en son Conseil privé le 6 thermidor an VIII, « Si vous permettez le travail le décadi et le repos le dimanche, tout le monde va faire le dimanche », répondit : « Quand le Français est entre la crainte des gendarmes et celle du diable, il se décide pour le diable ; mais quand il est entre le diable et la mode, il obéit à la mode. Or, si le gouvernement se conduit bien, tout ce qu’il fera sera à la mode ; et s’il fête le décadi, on le fêtera à son exemple. »19

12 août 1800 (24 thermidor an VIII)
Dans la discussion qui a eu lieu au Conseil d’Etat, relativement à l’organisation du corps de la marine, le Premier consul a dit : « Je crois que l’esprit du négoce maritime n’a pas l’orgueil nécessaire pour commander la marine nationale ; que Duguay-Trouin n’est qu’une exception20 ; qu’un homme qui a été quarante ans pilote ne convient pas pour commander un vaisseau ; que celui qui a obéi quarante ans n’est pas propre à commander. Je pense à cet égard le contraire des autres : On dit que, pour savoir commander, il faut savoir obéir. Je crois que celui qui n’a su qu’obéir pendant quarante ans n’a plus la capacité de commander, et qu’il ne faut pas confier le commandement d’un vaisseau à un homme qui, quand il n’est pas commandé, ne sait que se coucher. »


Réunion de famille à Mortefontaine
Du 28 au 31 juillet 1800 (du 9 fructidor an VIII au 12)
Le Premier consul est venu le 9, à six heures du soir, chez son frère Joseph à Mortefontaine21. Madame Bonaparte22, sa fille Hortense, Madame Murat23, son mari, le général Bessières et Eugène Beauharnais24 s’y trouvaient et étaient arrivés de la veille. Les tribuns, Miot25, Stanislas et Brégy Girardin26 y étaient aussi, et quelques acteurs de l’Opéra et du théâtre de la République.
J’y étais arrivé le 9, vers deux heures. A dix heures, Lucien Bonaparte, qui depuis dix jours n’avait pas paru à Paris, est venu du Plessis27, croyant trouver le Premier consul. Il est resté deux heures et est allé à Paris. Ils se sont rencontrés en route, et ne se sont point parlé. Il paraît qu’en ce moment ils sont mal ensemble.
Avant le dîner, le Premier consul m’a emmené dans le parc, et nous en avons fait le tour ensemble. Il m’a dit qu’il avait nommé Truguet conseiller d’Etat, et qu’il en nommerait bientôt d’autres encore. Il m’a dit qu’il songeait à Portalis et à Thibaudeau, ajoutant qu’il enverrait un conseiller d’Etat, préfet à Bordeaux. Il m’a parlé des mesures à prendre pour empêcher les rayés28 de racheter leurs biens, vu l’intérêt de conserver à la cause de la Révolution environ 1 200 000 acquéreurs de domaines nationaux. Je l’ai conjuré d’éviter les mesures qui rappellent le régime révolutionnaire et tacheraient sa considération immaculée.
A six heures et demie, on s’est mis à table. Le Premier consul m’a fait asseoir à côté de lui. Il m’a demandé si je buvais bien et si j’avais la tête forte. Il m’a rempli un gobelet de vin de Pommard, et ôté la carafe qui était près de moi : « Moi, a-t-il dit, je puis boire quatre bouteilles comme cela sans m’échauffer la tête. »
Pendant le souper, il a demandé à Brégy Girardin s’il n’avait pas étudié à l’Ecole militaire en même temps que lui. – « Oui, général, a répondu Brégy. – Dans ce temps-là, dit Bonaparte, il y avait un butor d’Allemand29 qui ne voulait jamais me faire répéter, parce que, disait-il, je n’étais qu’une bête… Toujours dans ce temps-là, je donnais de bons coups de poing, n’est-ce pas, citoyen Girardin ? – Général, je ne m’en souviens pas. Quand j’en recevais, je les rendais bien ! »
Pendant le dîner, il y eut un assez long entretien à voix basse entre le Consul et moi. Je ne m’en rappelle pas bien le sujet ; mais je sais que je lui contestai une thèse qu’il met souvent en avant ; savoir, que son pouvoir est fondé sur l’imagination des Français. « C’est une erreur, lui ai-je dit. Vous avez pour vous leur raison, le sentiment de leurs intérêts, de leurs besoins, et point d’enthousiasme. C’est même une chose étonnante que la disproportion qui est entre l’estime, l’admiration et la reconnaissance qu’on a pour vous, et la mesure d’enthousiasme que vous avez excitée. Les acclamations que vous avez entendues ne sont rien en comparaison de celles qu’a excitées La Fayette en 1789 et 1790, quoiqu’il n’eût rien fait de réel pour la chose publique. C’est alors que l’imagination jouait. Aujourd’hui, ce n’est que le sentiment intime de votre utilité, de votre nécessité qui agit sur les Français. »
J’ai cru cette vérité utile, parce que l’opinion qui fait dépendre l’attachement des Français de leur imagination doit naturellement conduire aux actions extraordinaires, au lieu que la conviction qu’ils sont attachés par la reconnaissance des services utiles doit conduire à accroître et perpétuer l’utilité.
Le 10, il y a eu chasse au renard. Madame Bonaparte y est venue à cheval. Pendant que le Consul était dans le bois, le renard chassé passa devant Madame Bonaparte et moi. Quand le Consul revint, elle lui dit : « Bonaparte, j’ai vu le renard, il a passé là. – « Eh bien ! tu n’as pas eu peur, répondit le Consul, Roederer était là. »
Je me rappelle en ce moment ce qu’il me dit de particulier le 9, en dînant : « Nous avons des nouvelles d’Egypte. Kléber a été tué par un Turc qui lui présentait une pétition30. Menou a pris le commandement… Il [Kléber] a été tué le jour même, à la même heure que Desaix31. Quelle singularité ! Mes deux lieutenants tués au même moment ! – C’étaient deux hommes de mérite. – Oui, mais bien différents. Desaix était un homme de première ligne. Kléber s’était fait haïr en Egypte. Il avait étalé un faste excessif. Il avait trouvé ma maison trop modique pour lui. Je passais la fin de la journée à faire de la théologie avec les beys, à leur dire qu’il n’y avait que le dieu de Mahomet ; qu’il était absurde de croire que trois font un. J’avais toujours au feu sept cafetières de café et du sucre. Un Turc ne venait jamais à moi sans avoir pris son café au sucre (les pauvres le prennent sans sucre chez eux). Je les recevais dans ma seconde pièce ; Kléber ne les recevait que dans la cinquième salle, et ne s’entretenait jamais avec eux… Desaix aurait été le premier général des armées françaises… Il a eu à Marengo le pressentiment de sa mort. Je le voyais sombre ; et comme il régnait beaucoup d’inquiétude autour de moi vers le moment décisif, je descendis exprès de cheval, et lui dis : “Asseyons-nous un moment sur l’herbe”, pour montrer ma sécurité. Ce fut à ce moment que Desaix me dit : “Les boulets ne me connaissent plus.” Je remontai à cheval ; et après avoir vu que le moment d’agir était venu, je commandai la manœuvre, et tout en commençant, il fut frappé d’une balle… Je crois beaucoup aux pressentiments, moi… et j’ai pour pressentiment que je finirai complètement mon entreprise, et que je laisserai la France puissante et prospère. »32


Anecdotes sur Talleyrand33
Talleyrand disait un jour de lui-même qu’il était un mauvais sujet manqué.
 
Je demandais à Talleyrand, chez Madame Bonaparte, le nom d’une femme assez jolie qui se trouvait près de nous. Il me répondit : Je ne sais pas. Un moment après, il reprit ainsi : Est-ce que vous demandez le nom des femmes avec qui vous couchez ? Je me suis mis à rire. Il faut bien vous garder de cela, ajouta-t-il sérieusement ; cela amène des longueurs qui ne finissent pas : il faut apprendre qui est le père, qui est la mère, et toute la famille !
 
Talleyrand disait un jour de Démeunier34, qui parle toujours de lui, qu’il avait fait le mot moi de deux syllabes : en effet, il prononce mo-a.

Portrait d’Elisa Bonaparte35
Voici la personne de la famille que j’aime le plus. Elle est d’une taille ordinaire ; mince, maigre, point de gorge, les bras menus, la jambe et le pied jolis, une figure bien faite ; profil antique ; des cheveux noirs, des yeux noirs ; la peau assez blanche ; la bouche assez grande, de belles dents ; une extrême mobilité dans la physionomie ; son état le plus habituel est un air vif et un peu dur. La décence, la bonté, quelquefois l’air de l’ennui et de la contrainte, quand elle est avec des personnes qu’elle connaît peu. L’air gai, ouvert, spirituel avec ses amis, quand elle s’amuse. Elle passe brusquement d’une physionomie à l’autre, comme d’une idée, d’une affection, à l’idée, à l’affection contraire.
La mobilité de sa figure n’est pas son seul charme, c’est aussi la force de son expression ; c’est le mélange de diverses expressions. Souvent, les rires et les larmes se mêlent.
Elle aime passionnément la tragédie. Elle sait par cœur des fragments des plus beaux rôles de Racine et de Voltaire ; elle affectionne les rôles des situations héroïques ; elle les débite assez bien, quoique avec un peu d’accent méridional. Elle a ce goût commun avec le Premier consul et Lucien, qu’elle aime beaucoup. Cela pourrait faire douter s’il est naturel et caractéristique, ou communiqué.
Dans la même seconde, elle souffre, elle crie, elle pleure et elle rit, et console ceux qui l’entourent.
Je n’ai vu personne qui se livrât plus franchement à ses premiers mouvements et qui gagnât moins à les réprimer. Je n’ai vu personne qui réunît à tant de mouvement tant de prudence, et à tant d’abandon tant de réserve : c’est qu’elle a réfléchi, c’est qu’elle a des principes ; les principes dispensent des petits calculs qu’exigerait chaque circonstance. Les principes sont pour la vie morale ce que les comptes faits sont pour le ménage.

Conversation sur l’amnistie des insurgés de l’Ouest et sur l’hérédité
2 août 1800 (14 thermidor an VIII)
BONAPARTE. – Voilà la liste des amnistiés de la Vendée. Je ne sais trop que faire36.
ROEDERER. – Amnistie veut dire oubli. Ayant accordé une amnistie conditionnelle, elle n’est censée courir que du jour où la condition aura été accomplie : mais, de ce jour-là, oubli parfait, et point de lettres, ni de rémission, ni d’abolition, ni de grâce, comme on vous l’avait d’abord proposé. Au fond, il faudrait savoir au juste le motif de la réunion de ceux qui vous donnent de l’inquiétude.
BONAPARTE. – Leur motif, c’est la crainte que je ne meure, que les jacobins ne prennent le dessus, et par jacobins ils entendent vous et tout ce qui n’est pas eux ; ils veulent être organisés à tout événement pour venir à mon secours, ou pour établir un autre gouvernement.
ROEDERER. – Je croirais plutôt qu’ils ne restent organisés que pour se conserver la solde que leur paye l’Angleterre. Ils sont fort aises d’avoir quelques cent mille écus à se partager.
BONAPARTE. – Oui, cela peut entrer pour quelque chose dans leurs idées ; mais ce n’est pas tout.
ROEDERER. – Si leur inquiétude vient de ce qu’ils ne voient pas de stabilité dans le gouvernement, ils ne sont pas seuls à la partager. Dès que l’inquiétude de la guerre aura fait place à la réflexion sur l’existence politique du gouvernement, tout le monde se demandera : Par où ceci finira-t-il ?
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